Vers une annulation de la vente de l'hippodrome de Compiègne?

Vendredi, le rapporteur public s'est prononcé en faveur de l'annulation de la vente de l'hippodrome de Compiègne. Cette cession a l'amiable est au cœur de deux enquêtes judiciaires qui impliquent l'ancien ministre de Nicolas Sarkozy, Eric Woerth.
La vente était controversée, elle pourrait bien être annulée. Vendredi, lors d'une audience, le rapporteur public a défendu le principe d'une annulation de l'arrêt du 16 mars 2010 par lequel Eric Woerth, alors ministre du Budget, avait validé la cession amiable de parcelles forestières de l'Hippodrome de Compiègne pour 2,5 millions d'euros à la Société des courses de Compiègne (SCC).

Le tribunal administratif suivra ou non l'avis de son rapporteur public et rendra sa décision le 7 juin prochain. Celle-ci pourrait avoir des conséquences sur les deux enquêtes judiciaires en cours impliquant l'ancien ministre de Nicolas Sarkozy. La première ouverte pour "prise illégale d'intérêt", par la Cour de justice de la République, s'intéresse spécifiquement au rôle d'Eric Woerth dans cette transaction. L'ancien ministre avait été entendu sous le statut de témoin assisté. La seconde, au pôle financier, couvre le volet non-ministériel de l'affaire.

L'enquête sur la vente de l'hippodrome avait été ouverte en décembre 2010 à la suite d'une plainte de sept députés socialistes. Sans attendre l'issue des procédures, un syndicat de l'Office national des forêts (ONF) avait ouvert en août 2012 un nouveau front, réclamant l'annulation de la vente à la justice administrative.

"Seul le marché" aurait pu donner sa "vraie valeur" au bien

Vendredi, le rapporteur public a notamment considéré que cette cession de gré à gré n'avait pas respecté le Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP). "L'aliénation litigieuse ne pouvait intervenir sans être autorisée par une loi. Nous concluons à l'annulation de la décision", a déclaré le rapporteur public. Selon lui, "seul le marché" aurait pu donner sa "vraie valeur" à ce "bien tellement exceptionnel", a-t-il insisté, reprenant en  partie certains arguments soulevé par le syndicat. Ce dernier s'était en effet élevé contre l'absence de publicité de la vente et de mise en concurrence, et surtout contre le prix de vente "dérisoire". Présent à l'audience, le représentant de Bercy n'a pas souhaité développer oralement ses observations écrites.

Si la justice administrative  prononce l'annulation de l'arrêté ayant autorisé la vente, un autre juge devra organiser l'annulation de la transaction. Un processus qui pourrait s'avérer coûteux pour l’État. De même, constater l'illégalité de la vente viendrait donner des arguments aux parties civiles dans la procédure en cours au pôle financier. En attendant l'audience de début juin, Laurence Rossignol, une des élus socialistes à avoir porté plainte au pénal, a estimé dans un communiqué que la position du rapporteur public "confirme déjà, pour le moins, que ceux qui comme (elle), ont mis en cause la légalité de cette vente, étaient fondés à le faire".
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